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12ème législature

téléphone
Question écrite n° 566

Texte de la question

M. Jean-Michel Fourgous attire l'attention de M. le ministre de la santé, de la famille et des personnes
handicapées sur le problème posé par certaines antennes-relais de téléphonie mobile qui, installées à proximité
d'écoles, de crèches ou d'hôpitaux provoquent de très vives protestations de la part des riverains ou des
usagers qui craignent pour leur santé. Des maires avaient pris des arrêtés municipaux pour interdire l'installation
de tels dispositifs à proximité des écoles et des crèches comme l'avait fait le maire de Saint-Cyr-l'Ecole
(Yvelines), Philippe Lavaud, dans le quartier de l'Epi-d'Or. Or, le décret n° 2002-775 du 3 mai 2002 « pris en
application du 12 de l'article L. 32 du code des postes et télécommunications et relatif aux valeurs limites
d'exposition du public aux champs électromagnétiques émis par les équipements utilisés dans les réseaux de
télécommunication ou par les installations radioélectriques autorise désormais l'installation d'antennes-relais de
téléphonie mobile de forte puissance à proximité des habitations, des écoles, des crèches et des hôpitaux. Au
nom du principe de précaution, les riverains, les associations et les élus locaux concernés souhaitent que le
gouvernement annule ce décret, pris par le précédent gouvernement deux jours seulement avant sa démission.
En effet, il semble que ces antennes-relais puissent être à l'origine, dans certains cas, de problèmes de santé
pouvant devenir très graves (leucémie lymphoblastique, troubles de déficit d'attention avec hyperactivité,
symptômes dits des micro-ondes) en particulier lorsqu'elles sont installées au coeur des agglomérations, à une
distance d'une centaine de mètres d'une population fragile et selon la puissance, l'orientation des ouvertures du
logement et la direction du faisceau de ces antennes. Des tribunaux espagnols ont ordonné le démontage
d'antennes jugées dangereuses pour la santé publique (« viol électromagnétique du domicile »), se fondant sur
les règlements formulés en vertu de la recommandation 1999/519/CE de l'Union européenne du 30 juillet 1999
qui limite la densité de puissance des radiations à haute fréquence et en raison du principe de précaution car les
« champs électromagnétiques en général et les radiations non ionisantes à faible puissance et à haute
fréquence de la téléphonie mobile en particulier, sont raisonnablement suspectés de ne pas être sans danger
pour la santé des êtres humains exposés en permanence... ». Il lui demande si le gouvernement français
envisage de lancer une grande enquête sur la question, dirigée par des personnalités scientifiques de renom
dont les conclusions feraient autorité. Il lui demande aussi, dans cette attente, de revoir la réglementation dans
le sens du principe de précaution en interdisant la pose d'antennes-relais de téléphonie mobile à proximité
immédiate de structures accueillant à titre permanent des populations fragiles (enfants, personnes âgées,
malades, etc.).

Texte de la réponse

Le décret n° 2002-775 du 3 mai 2002, qui fixe les valeurs limites d'exposition, reprend en droit français la
recommandation du Conseil de l'Union européenne 1999/519/CE du 12 juillet 1999 relative à l'exposition du
public aux champs électromagnétiques. Il instaure les valeurs limites prévues par cette recommandation et
s'applique à l'ensemble des équipements émetteurs de radiofréquences, qu'il s'agisse notamment de la
téléphonie, de la radio, de la télévision, des réseaux privés, des services publics. La recommandation du
12 juillet 1999 faisait suite à une demande du Parlement européen qui avait relevé une disparité entre les
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mesures prises par les différents Etats en la matière, qu'il attribuait au fait que ces mesures ne reposaient pas
toujours sur une évaluation scientifique. La Commission a fondé ses propositions sur les travaux scientifiques de
la Commission internationale de protection contre les rayonnements non ionisants (ICNIRP) rattachée à l'OMS.
Les propositions de la Commission ont été soumises, d'une part, au comité scientifique directeur qui les a
validées en juin 1998 et, d'autre part, au Parlement européen qui les a approuvées en mars 1999. In fine, le
Conseil a adopté le texte voté par le Parlement européen, sous la forme d'une recommandation publiée le
12 juillet 1999. La Commission s'est engagée à faire réévaluer régulièrement cette recommandation par le
comité scientifique sur la toxicité, l'écotoxicité et l'environnement placé auprès d'elle. Le 30 octobre 2001, ce
comité a estimé qu'aucune donnée scientifique nouvelle ne justifiait de modifier les valeurs limites de la
recommandation. Par ailleurs, la Commission a mené une enquête afin de connaître les modalités d'application
de cette recommandation dans les Etats de l'Union européenne et les pays candidats à l'entrée dans l'Union
européenne. Les résultats de cette étude ont été récemment publiés. D'après la Commission, une très large
majorité des Etats membres a repris les valeurs limites d'exposition prévues par la recommandation
européenne, ou s'apprête à le faire. Toutefois, quelques réglementations nationales s'en éloignent. La direction
générale de la santé a réuni, en juin 2000, un groupe d'experts dont le rapport et les recommandations ont été
rendus publics le 7 février 2001. Ces recommandations - parmi lesquelles figurait l'adoption en droit français de
la recommandation européenne - ont été reprises dans un plan d'action des pouvoirs publics présenté à la
presse le même jour. Dans son rapport, le groupe d'experts s'est interrogé sur l'intérêt de fixer des valeurs
limites d'exposition plus faibles que celles de la recommandation européenne. Il a estimé que cette démarche
serait justifiée si elle permettait de réduire les risques potentiels de manière effective, ce qui implique, d'une part,
que les effets sanitaires liés aux champs de radiofréquences soient identifiés et, d'autre part, qu'on puisse
déterminer des valeurs qui garantissent une réduction notable du risque. Le décret du 3 mai 2002 a été élaboré
sur la base de ce rapport. Dans ce décret, l'exposition à des sources multiples de radiofréquences a été prise en
compte en fondant les valeurs limites d'exposition sur la sommation mesurée de toutes les sources de champs,
selon une procédure de mesure et de calcul reconnue au plan international et sans se limiter au seul domaine
de la téléphonie mobile. Les valeurs limites fixées par le décret du 3 mai 2002 seront bien entendu révisées au
vu des connaissances nouvelles. L'Agence française de sécurité sanitaire environnementale, récemment créée,
s'est d'ailleurs vu confier pour mission une expertise scientifique en ce domaine.
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